
49. L'Etat partie inspecté fait tout ce qui lui est raisonnablement possiblepour démontrer a l'équipe d'inspection que tout objet, bâtiment, structure,conteneur ou véhicule auquel l'équipe d'inspection n'a pas eu pleinement accèsou qui été protégé conformément aux dispositions du paragraphe 48, n'est pasutilisé à des fins en rapport avec les préoccupations quant au non-respectéventuel de la Convention exprimées dans la demande d'inspection.

50. Cela peut âtre accompli entre autres par l'enlèvement partiel d'une bâcheou d'une couverture de protection du milieu extérieur, au gré de l'Etat partieinspecté, au moyen d'un examen visuel de l'intérieur d'un espace clos effectuéà partir de son entrée, ou par d'autres méthodes.

51. Les dispositions suivantes s'appliquent aux installations déclaréesconformément aux articles IV, V et VI .

a) Pour les installations faisant l'objet d'accords d'installation,
l'accès et les activités à l'intérieur du périmètre final sont assurés sansentrave dans les limites établies par les accords.

b) Pour les installations ne faisant pas l'objet d'accords
d'installation, l'accès et les activités sont négociés conformément auxprincipes directeurs généraux concernant les inspections établis enapplication de la présente Convention.

c) Tout accès plus large que celui qui est accordé pour les inspectionsentreprises conformément aux articles IV, V et VI est régi par les procédures
énoncées dans la présente section.

52. Les dispositions suivantes s'appliquent aux installations déclaréesconformément au paragraphe 1, alinéa d), de l'article III. Si l'Etat partieinspecté n'a pas donné pleinement accès à des zones ou à des structures sansrapport avec les armes chimiques, suivent les procédures énoncées auxParagraphes 47 et 48 de la présente section, il fait tout ce qui lui estraisonnablement possible pour démontrer à l'équipe d'inspection que ces zonesOu ces structures ne sont pas utilisées à des fins en rapport avec lesPréocupations quant au non-respect éventuel de la Convention exprimées dansla demande d'inspection.

3 n application des dispositions du paragraphe 12 de l'article IX relatives
a la participation d'un observateur à l'inspection par mise en demeure, l'Etat
Partie requérant assure la liaison avec le secrétariat technique afin de
doordonner l'arrivée de l'observateur au mîne point d'entrée que l'équipe
d'inspection dans un délai raisonnable par rapport à l'arrivée de l'équipe.

•4 L'observateur a le droit, tout au long de la période d'inspection, d'Itre
en comunication avec 1'ambassade de l'Etat partie requérant située dans,'tat partie inspecté ou dans l'tat båe, ou, en l'absence d'ambassade, avec

Etat partie requérant lui-mime. L'Etat partie inspecté fournit des moyens de
Conmunication à l'observateur.

55. L'observateur a le droit d'arriver au périmètre alternatif ou au
Primètre final, quel que soit le premier atteint par l'équipe d'inspection,
et d'avoir accès au site d'inspection tel qu'il est accordé par l'Etat partie


